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	Résumé

L’article 7(g) de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prie le Comité d’établir, inter alia, les critères objectifs de sélection pour l’inscription sur les listes mentionnées dans ses articles 16 et 17, en vue de leur soumission à l’Assemblée générale. Ce document propose une ébauche d’un ensemble de critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, ainsi qu’un ensemble de critères révisés pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Ce document reflète les débats engagés par le Comité, lors de sa première session, sur une ébauche antérieure d’un ensemble de critères pour l’inscription sur la Liste représentative, ainsi que les observations subséquemment rédigées par les États parties.

Décision requise : paragraphe 23



Contexte et but 
1. La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (la « Convention ») prie le Comité Intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (le « Comité ») d’« élaborer et de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale les critères présidant à l’établissement, à la mise à jour et à la publication » de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (la « Liste représentative ») (article 16) et de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (la « Liste de sauvegarde urgente ») (article 17). Lors de sa première session (juin 2006), l’Assemblée générale des États parties a prié le Comité, dans sa résolution 1.GA 7A, de lui présenter un ensemble de critères qui seraient examinés lors de sa seconde réunion.

2. Lors de sa première session, qui s’est tenue à Alger les 18 et 19 novembre 2006, le Comité a débattu d’un ensemble de critères provisoires autorisant l’inscription sur la Liste représentative, ainsi que de différentes questions relatives  à cette liste et à la Liste de sauvegarde urgente. Dans sa décision 1.COM 7, le Comité a encouragé les États parties à faire parvenir au Secrétariat leurs observations écrites sur ces questions et « [a] pri[é] le Directeur général de lui présenter à sa prochaine session une proposition énonçant un ensemble de critères d’inscription sur la Liste représentative du patrimoine  culturel immatériel de l’humanité, qui prennent en compte les commentaires et idées  formulés à sa première session et les observations reçues par le Secrétariat ».

3. Ce document présente une proposition de critères pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi qu’une proposition revisée de critères présidant à l’inscription sur la Liste représentative. Les critères s’appliquant à la Liste de sauvegarde urgente sont appelés à être utilisés à la fois lorsque les États parties demandent que des éléments y soient inscrits, comme prévu par l’article 17.1, et lorsque, dans un cas d’urgence extrême, le Comité souhaite y inscrire des éléments en consultation avec l’[les]État(s) concerné(s), comme prévu par l’article 17.3. Alors que les critères provisoires précédemment examinés par le Comité concernaient essentiellement la Liste représentative, il apparaît qu’un certain nombre de questions essentielles dépend des caractéristiques des deux Listes que la Convention a appelées de ses vœux, ainsi que des relations existant entre elles. C’est la raison pour laquelle le présent document soumet à l’examen concerté du Comité une liste de critères provisoires s’appliquant aux deux listes.

4. Dans ses articles 16 et 17, la Convention évoque « les critères présidant à l’établissement, à la mise à jour et à la publication » des deux Listes. Les critères d’inscription ci-dessous, qui sont mentionnés explicitement dans l’article 7(g) de la Convention ne concernent que le premier de ces trois processus, autrement dit l’établissement des listes. A toutes fins utiles, une comparaison synoptique des deux ensembles de critères est incluse dans les annexes de ce document.

5. Dans la mesure où le Comité n’a pas encore étudié le détail des critères pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et où, de l’avis d’un certain nombre d’États parties et d’experts, chacune des deux listes mérite une égale considération, ce document propose que la Liste de sauvegarde urgente soit débattue en premier. Bien que les deux ensembles de critères provisoires coïncident dans une large mesure, les deux ensembles (critères R pour la Liste représentative et critères U pour la Liste de sauvegarde urgente) seront présentés au sein de ce document de manière indépendante et dans leur intégralité, afin d’éviter par avance que l’un ne puisse être considéré comme accessoire par rapport à l’autre. Veuillez noter que, les deux listes partagent trois de leurs critères (U.1 et R.1, U.4 et R.4, U.5 et R.5), que les critères U.3 et R.3 coïncident largement, et enfin que les critères restants, U.2, U.6 et R.2 ne concernent que leur liste respective (voir également en annexe de ce document). Il est proposé que chacun de ces critères revête un caractère obligatoire et que, avant de procéder à l’inscription d’un élément ou d’une manifestation du patrimoine immatériel, le Comité puisse s’assurer que le patrimoine ainsi proposé satisfait l’ensemble des critères de la liste concernée. 

6. Lors de la préparation des critères provisoires énumérés ci-dessous, le Secrétariat a cherché à refléter fidèlement tant la substance que l’esprit des discussions qui se sont tenues lors de la première session du Comité Intergouvernemental à Alger (comme résumé dans les minutes du Compte-rendu Provisoire de cette session, sous la référence ITH/06/1.COM/CONF.204/10), ainsi que les observations subséquemment rédigées par les 32 États parties (réf. ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/INF2). Un assentiment général s’est manifesté parmi les États Membres du Comité et les autres États parties, quant au fait que le nombre des critères provisoires initialement présentés était excessif ; ce nombre a donc été réduit en conséquence. Dans les cas où la formulation de ces critères provisoires a divergé par rapport au langage utilisé par la Convention, les opinions des Etats parties se sont souvent avérées divisées quant à la nature des modifications proposées. En conséquence, les critères provisoires présentés ci-dessous respectent aussi étroitement que possible le libellé de la Convention. À l’occasion d’une réunion organisée du 2 au 4 avril 2007 à New Delhi, en Inde, les experts ont été sollicités pour débattre d’une ébauche préliminaire des ensembles de critères qui sont présentés ici. Les discussions qui sont intervenues lors de cette réunion ont permis au Secrétariat d’articuler plus clairement les différentes options et de simplifier la présentation des critères provisoires. 
7. Dans ses articles 17 et 31, la version anglaise du texte de la Convention évoque un « item » ou des « items » à inscrire sur les listes, alors que dans l’article 11(a), le terme « element » est employé (la version française de la Convention emploie d’ailleurs le terme « élément » dans chacune des trois occurrences). Dans sa définition du patrimoine immatériel, la Convention se réfère aux domaines dans lesquels le patrimoine en question « se manifeste » (article 2.2). Dans les critères provisoires énoncés ci-dessous, le terme « élément » est proposé en référence aux items ou manifestations relevant du patrimoine immatériel qui pourraient être inscrits sur les listes, sachant qu’il ne s’agit pas là de l’inscription du patrimoine au sens général du terme, mais bien des manifestations spécifiques, identifiables, du patrimoine en question. Dans l’hypothèse où le Comité ne souhaiterait pas utiliser le terme « élément » (« element » en anglais), il pourrait choisir d’employer le terme « item » voire, s’appuyant en cela sur la Convention, se référer au terme « manifestation » en lieu et place du mot « élément » utilisé par la suite dans ce document.

8. Le Secrétariat souhaiterait proposer que, lors de sa prochaine session, le Comité débatte d’un avant-projet de procédures et de formats à mettre en œuvre par les États parties qui envisageraient de soumettre des propositions d’inscription. Parmi les considérations et les commentaires fournis dans les « notes explicatives » qui suivent les deux ensembles de critères provisoires présentés ci-dessous, certains pourraient ultérieurement se voir reformuler sous forme d’instructions ou de lignes directrices à l’attention des États parties soumissionnaires. Un exemple de ligne directrice possible figure dans la note explicative qui accompagne le critère U.1. Bien que l’avant-projet de Décision qui figure au paragraphe 23 propose au Comité de rendre sa décision sur la seule question des critères, le Secrétariat serait heureux de recueillir les commentaires du Comité sur les notes explicatives afin d’être mieux préparé à la rédaction d’un avant-projet de document relatif aux procédures et aux formats de soumission.

9. Dans certains des critères provisoires, des crochets typographiques sont employés pour présenter des formulations alternatives parmi lesquelles le Comité pourrait choisir de trancher.

	10. Critères provisoires pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

	Dans les dossiers de candidature, qui devront se conformer à un format qui reste à définir par le Comité, l’(es) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) [ou, dans un cas d’extrême urgence, le(s) soumissionnaire(s)] devra(ont) [démontrer] [indiquer] [montrer] qu’un(e) [élément] [item] [manifestation] proposé(e) pour l’inscription à la Liste nécessitant une sauvegarde urgente satisfait à l’ensemble des conditions suivantes : 

	U.1.
	L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel, tel que défini à l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	U.2.
	L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts manifestés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concernés ; ou,

cet élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde, parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans une procédure de sauvegarde immédiate.

	U.3.
	Ont été élaborées des mesures de sauvegarde, qui pourraient permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

	U.4
	L’élément a été nominé avec la participation la plus large possible de l’ensemble de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement [libre, préalable et éclairé].

	U.5.
	L’élément figure déjà dans un inventaire du PCI présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s).

	U.6
	Dans un cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément.


Notes explicatives sur les critères provisoires pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 

11. Critère provisoire U.1 : correspondance à la définition du PCI. Ce critère exige, en tant que condition fondamentale préalable à l’inscription, qu’un élément corresponde à la définition du patrimoine culturel immatériel figurant dans la Convention (article 2). Les États parties soumissionnaires pourraient avoir à démontrer que :
· l’élément fait partie des pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que des instruments, objets, artefacts et  espaces culturels qui leur sont associés - que les communautés, les groupes et, le cas  échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel (veuillez noter que les objets et espaces culturels sont inclus dans la liste des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité) ;
· l’élément est transmis de génération en génération et se trouve constamment recréé ;
· l’élément procure aux communautés et aux groupes impliqués un sentiment d'identité et de  continuité ; et

· l’élément [n’est pas incompatible] [est compatible] avec les instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’avec les exigences de respect mutuel et de développement durable.
Il ne semble guère approprié de demander aux États parties soumissionnaires de démontrer qu’un élément  appartient à l’un ou plusieurs des domaines définis par l’article 2.2 de la Convention, dans la mesure où l’article 2.2 prévoit spécifiquement que la liste des domaines qui s’y trouvent énumérés n’est pas exhaustive. Le Comité pourrait néanmoins souhaiter demander aux États soumissionnaires d’identifier, pour un élément donné et parmi les domaines mentionnés dans l’article 2.2, à quel(s) domaine(s) cet élément pourrait appartenir. Pour autant, cette information serait d’ordre administratif et programmatique plutôt qu’un critère déterminant l ‘éligibilité.
12. Critère provisoire U.2 : nécessité urgente ou extrêmement urgente de sauvegarde. Ce critère aborde les questions de la condition, ou de la situation courante d’un élément (sa viabilité) et des efforts déployés pour le sauvegarder. Dans la mesure où, conformément à la Convention, les cas d’extrême urgence doivent être distingués par des critères objectifs des cas d’urgente nécessité, ce critère provisoire propose que les cas d’extrême urgence soient définis comme la situation où le patrimoine immatériel fait face à un risque probable de destruction ou de disparition imminentes à défaut d’une prompte intervention. Selon la Convention, la responsabilité d’assurer la viabilité d’un élément repose conjointement sur la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés, ainsi que sur l’(es) État(s) partie(s) sur le territoire duquel(desquels) cet élément se trouve. Il semblerait par conséquent raisonnable d’exiger des États parties soumissionnaires non seulement une description des menaces qui pèsent sur cet élément mais également des efforts, en cours ou récents, des communautés (etc.) et des gouvernements pour sauvegarder ce patrimoine. Cependant il est admis que de tels efforts puissent se voir entraver par des ressources limitées ou d’autres facteurs.
13. Critère provisoire U.3 : faisabilité de la sauvegarde. Alors que le critère U.2 aborde la question de la condition de l’élément, le critère U.3 considère sa sauvegarde future, dans le cadre d’un projet d’intervention active. Dans la mesure où la sauvegarde est définie par l’article 2.3 de la Convention comme « des mesures visant à assurer la viabilité » du patrimoine  culturel immatériel, les mesures proposées pour le plan d’action de sauvegarde devront avoir des chances raisonnables de remplir cet objectif. La faisabilité de tout projet d’action de sauvegarde dépendant pour une large part des aspirations et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant des individus concernés, ainsi que de la coopération et du support de(s) (l’)État(s) partie(s) concerné(s), il pourrait être demandé aux États parties soumissionnaire(s) des démonstrations des engagements en question. En cas d’extrême urgence, le Comité pourrait admettre que, au moment de la candidature, les mesures de sauvegarde proposées ne forment pas encore un projet bien élaboré d’action de sauvegarde ; l’élaboration d’un projet exhaustif pourrait ainsi faire partie des mesures de sauvegarde ébauchées dans un tel cas.
14. Critère provisoire U.4 : participation et consentement de la communauté. Le consentement peut être démontré par des accords écrits ou enregistrés, ou par tout autre moyen conforme aux régimes juridiques respectifs des États parties et à l’infinie variété des communautés et des groupes concernés. Il est prévu que le Comité choisira d’accueillir avec bienveillance, au début tout au moins, une large gamme de démonstrations ou d’attestations du consentement des communautés, plutôt que de spécifier une norme unique. À mesure que l’expérience s’accumulera, le Comité pourra souhaiter spécifier les formes qu’un consentement de ce genre devrait prendre. En cas d’extrême urgence, le Comité pourrait choisir d’interpréter cette exigence d’une façon plus flexible. 
15. Critère provisoire U.5 : inclusion préalable dans un inventaire. L’inclusion de l’élément candidat dans un inventaire n’implique, ni n’exige en aucune façon que cet (ces) inventaire(s) doive(nt) être achevé(s) préalablement à la candidature. Plus exactement, un État partie soumissionnaire pourrait être en voie de remplir son obligation de dresser un ou plusieurs inventaires, l’élément candidat à l’inscription étant inclus dans un inventaire en cours. Lorsqu’il évalue des candidatures qui feraient l’objet d’une urgence extrême, le comité pourrait choisir d’interpréter cette exigence de façon plus flexible.
16. Critère provisoire U.6 : en cas d’extrême urgence, consultation de(s) (l’)État(s) partie(s) concerné(s). L’article 17.3 de la Convention anticipe la possibilité de cas où le Comité souhaiterait inscrire certains éléments à la Liste de sauvegarde urgente sans pour autant respecter les procédures habituelles de soumission de candidatures. Ce critère répond à l’exigence de la Convention qui veut que les inscriptions décidées par le Comité en cas d’extrême urgence ne puissent être faites qu’en consultation avec l’(es) État(s) parties concerné(s).
	17. Critères provisoires pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	Dans les dossiers de candidature, qui devront se conformer à un format qui reste à définir par le Comité, l(es)’État(s) Partie(s) soumissionnaires devr[a](ont) démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription à la Liste représentative satisfait à l’ensemble des conditions suivantes : 

	R.1
	L’élément est constitutif du « patrimoine culturel immatériel », tel que défini à l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	R.2
	L’inscription de l’élément contribuera à assurer le dialogue, la visibilité et la prise de conscience de l’importance du PCI, ainsi reflétant la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.

	R.3.
	Ont été élaborées des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément.

	R.4
	L’élément a été sélectionné au terme de la participation la plus large possible de l’ensemble de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement [libre, préalable et éclairé].

	R.5
	L’élément figure déjà dans un inventaire du PCI présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s)


Notes explicatives sur les critères provisoires pour l’inscription sur la Liste Représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
18. Critère provisoire R.1 : correspondance à la définition du PCI. Veuillez vous reporter aux notes explicatives accompagnant le critère provisoire U.1, ci-dessus.
19. Critère provisoire R.2 : l’inscription contribue aux objectifs de la Liste représentative. Le critère proposé vise à obtenir la confirmation que l’inscription contribuerait aux objectifs de la Liste représentative (article 16.1) : « Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle, le Comité […] établit […] une liste représentative du [PCI] de l'humanité ». 

20. Critère provisoire R.3 : faisabilité de la sauvegarde. La liste représentative inclura vraisemblablement des éléments ou des manifestations du patrimoine immatériel qui, au moment de leur nomination, semblent sains, vivaces et paraissent jouir de leur pleine viabilité. Elle pourrait également inclure des éléments qui nécessitent dans une certaine mesure un projet de sauvegarde au moment de la candidature. Bien que les éléments les plus viables puissent ne pas nécessiter le même type de plan d’intervention de sauvegarde que celui exigé par des éléments en plus grande nécessité de sauvegarde, le Comité peut envisager que de telles  candidatures devront inclure au moins un projet de sauvegarde a minima, décrivant comment les États parties soumissionnaires chercheront à s’assurer que la condition actuelle de l’élément  se maintient, voire s’améliore, et montrant en quoi l’élément bénéficiera d’une promotion et d’un accroissement de sa visibilité, de sorte à contribuer aux objectifs de la Liste représentative. 

21. Critère provisoire R.4 : participation et consentement de la communauté. Veuillez vous reporter aux notes explicatives accompagnant le critère U.4, ci-dessus.

22. Critère provisoire R.5 : inclusion préalable dans un inventaire. Veuillez vous reporter aux notes explicatives accompagnant le critère U.5, ci-dessus.
23. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 1.EXT.COM.6

Le Comité,

1. Rappelant les articles 7(g), 16 et 17 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,

2. Rappelant en outre la résolution 1.GA 7A de l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,

3. Après avoir examiné le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/6,
4. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les deux ensembles de critères inclus dans ce document, tels qu’amendés.

ANNEXE au document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/6 : comparaison synoptique des deux ensembles de critères

Le tableau suivant résume brièvement les critères proposés ci-dessus, en montrant la place de chacun des critères proposés au sein des deux ensembles de critères.

	Critères d’inscription
	Liste de sauvegarde urgente
	Liste représentative

	U.1

R.1
	Correspondance avec la définition du « patrimoine culturel immatériel »
	●
	●

	U.2
	Nécessité urgente ou extrêmement urgente de sauvegarde.
	●
	

	R.2
	L’inscription contribue aux objectifs de la Liste.

	
	●

	U.3

R.3
	Des mesures de sauvegarde ont été élaborées.
	●
	●

	U.4

R.4
	Consentement et participation de la Communauté
	●
	●

	U.5

R.5
	Inclusion préalable à un inventaire
	●
	●

	U.6
	En cas d’extrême urgence, consultation de(s) l’(es) État(s) partie(s) concerné(s).
	●
	


Un cercle plein indique ceux des critères qui sont recommandés plus haut. Une cellule vide indique un critère qui n’est pas applicable à un ensemble spécifique de critères.
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